[bookmark: Albania]Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur les rapports 2019-2020 de la Commission concernant l’Albanie
1. Rapporteure: Isabel SANTOS (S&D/PT)
2. Numéros de référence: 2019/2170(INI) / A9-0041/2021 / P9_TA-PROV(2021)0112
3. Date d’adoption de la résolution: 25 mars 2021
4. Commission parlementaire compétente: commission des affaires étrangères (AFET)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans la résolution qu’il a adoptée, le Parlement européen soutient la perspective d’adhésion à l’Union de l’Albanie. La résolution couvre de manière approfondie des questions liées à l’état de droit, mais aussi la liberté des médias et l’engagement auprès des organisations de la société civile, ainsi que l’évolution économique et sociale.
La résolution est, dans l’ensemble, largement cohérente avec les principales constatations des rapports 2019-2020 de la Commission concernant l’Albanie. Le Parlement se félicite de l’orientation et de l’engagement de l’Albanie en faveur de l’Union et soutient l’organisation de la première conférence intergouvernementale sur les négociations d’adhésion.
Le Parlement suggère néanmoins dans la résolution que le pays n’a pas respecté certaines des conditions imposées par le Conseil pour l’organisation de la conférence intergouvernementale, contrairement à la position de la Commission et du Service européen pour l’action extérieure (SEAE) selon laquelle toutes les conditions sont remplies. Cela concerne le point de vue selon lequel les amendements répétés au code électoral étaient partiellement conformes aux recommandations du Bureau des institutions démocratiques et des droits de l’homme (BIDDH) de l’OSCE (Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe) (OSCE/BIDDH), ainsi qu’une allégation selon laquelle la Cour suprême ne serait en mesure de fonctionner que partiellement. Le Parlement prétend aussi que les conditions à remplir pour l’organisation de la conférence intergouvernementale incluaient la poursuite des poursuites contre l’achat de voix, tandis que, dans les conclusions du Conseil, cette question fait partie des points à mentionner dans le cadre de négociation, dont le respect n’est donc pas une condition pour la tenue de la première conférence intergouvernementale.
La résolution comprend aussi plusieurs références à la crise de la COVID-19, le Parlement ayant notamment insisté sur le fait qu’il était important que l’Union fournisse des vaccins d’urgence et salué l’allocation de 70 millions d’euros à cette fin. Il se félicite du plan économique et d’investissement pour les Balkans occidentaux de la Commission et insiste sur l’importance de la coopération régionale et des relations de bon voisinage. Il y a plusieurs références à l’instrument d’aide de préadhésion (IAP) III, en particulier à la base incitative et à la conditionnalité.
[bookmark: _GoBack]Un autre élément commun est l’appel à ce que la Conférence sur l’avenir de l’Europe comprenne et associe activement des représentants des pays des Balkans occidentaux, tant au niveau des autorités que de la société civile et des organisations de jeunesse. Les décisions relatives à la participation de citoyens et d’organisations de pays tiers à la Conférence sur l’avenir de l’Europe sont soumises à l’approbation du conseil d’administration. En ce qui 


concerne les Balkans occidentaux, la Commission a toujours été favorable à leur participation, le cas échéant, mais cette question est actuellement discutée par les organes de gouvernance de la Conférence.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Dans la résolution, le Parlement invite le SEAE et la Commission à améliorer la coordination et à lutter contre la désinformation et les menaces hybrides qui visent à ébranler la perspective européenne de l’Albanie et l’influence de l’Union, en soulignant stratégiquement l’intérêt que présente l’Union pour les citoyens des Balkans occidentaux. À cette fin, le Parlement demande instamment à ces deux institutions d’encourager la création d’un centre d’excellence axé sur les Balkans afin de combattre la désinformation (paragraphe 51). Le Parlement invite le SEAE et la Commission à aider davantage l’Albanie à lutter contre les ingérences étrangères malveillantes de pays tels que la Russie, la Chine ou l’Iran (paragraphe 80).
La Commission et le SEAE continueront de coordonner les problèmes relatifs à la désinformation et aux menaces hybrides et de lutter stratégiquement contre ceux-ci, y compris en soutenant des initiatives visant à améliorer l’éducation aux médias dans le pays. Dans son rapport 2020, la Commission encourageait les autorités nationales à redoubler d’efforts pour lutter contre la désinformation et à renforcer la résilience des médias. La Commission continuera de suivre les évolutions dans ces domaines, notamment dans ses rapports annuels.
La lutte contre la désinformation et les menaces hybrides est particulièrement importante durant la pandémie de COVID-19; c’est pourquoi la Commission se concentre aussi sur la fourniture de vaccins à la région dès que possible. Le mécanisme COVAX, auquel l’Union européenne a contribué à hauteur de plus de 3 milliards d’euros, a permis de livrer les premières doses aux Balkans occidentaux. En outre, la Commission collabore avec les États membres de l’Union et les fabricants de vaccins pour mettre en place la revente de doses de vaccins aux Balkans occidentaux dans le cadre des contrats d’achat anticipé, pour laquelle l’Union a mis à disposition 70 millions d’euros sous la forme de subventions aux Balkans occidentaux. La conclusion d’accords annoncée le 20 avril 2021 pour la livraison de 651 000 doses de vaccins contre la COVID-19 de BioNTech/Pfizer à tous les pays des Balkans occidentaux a été un premier succès. Ces vaccins sont financés par les subventions et répartis avec le concours de l’Autriche. La première livraison à tous les partenaires de la région a eu lieu début mai, des livraisons régulières devant se poursuivre jusqu’au mois d’août.

